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le bocage une structu re dont l ' aménagement reste dél icat. 
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l Ef ETUDEf 
D'IMPIItT DE 
llEMEM BllEMENT 
par F•a nc:als SANSON 
Les • études d'Impact • ont pour objet 
d'apprécier les conséquences sur l 'envl­
ronmiment d 'un projet d 'aménagement et 
de travaux. 
El les ont été instituées par la loi no 76-629 
du 1 0 jui l let 1 976 re lative à la  protection 
de la nature dont  l 'article 2 stipule notam­
ment : 
• Les travaux et projets d'aménagement 
qu i  sont entrepris par une col lectivité pu­
bl ique ou qui nécessitent une autorisation 
ou une décis ion d'approbation a insi  que 
les documents d 'urbanisme doivent res­
pecter les préoccupations d'environne­
ment. Les études préa lables à la réa l isa­
tion d'aménagements ou d 'ouvrages qu i  . .  
p a r  l ' importance d e  leurs dimensions o u  
leurs incidences s u r  l e  m i l ieu naturel , 
peuvent porter atte inte à ce dernier, doi­
vent comporter une étude d ' impact per­
mettant d'en apprécier les conséquen­
ces · ·  
L e  déta i l  de la procédure ainsi  q u e  l a  
l iste des opérations nécessitant des étu­
des d ' impact - parmi lesquel les figure 
le remembrement - ont été publ iées 
dans le décret no 77-1 1 41 du 1 2  octo­
bre 1 977. 
Les études d ' impact sont obl igato ires de­
puis le 1 "' janvier 1 978. 
Ainsi ,  toutes les opérations de remem­
brement rura l ,  quels que soient leur coût 
et leur importance, doivent fa i re l 'objet 
d'une étude d ' Impact qui prend en compte 
les effets du projet sur l 'environnement. 
Près de deux ans après sa m ise en place, 
un bi lan peut être dressé au  vu des d if­
férents doss iers et expériences. 
Beaucoup de choses ont déjà été d ites et 
écrites à propos des études d ' impact, 
mais il y a intérêt à tra iter ce sujet en 
le rattachant à un aménagement bien pré­
cis. Ainsi, on s'est aperçu que la légis­
lation et la réglementation des études 
d ' impact s'adapta ient en fa it  mal  à la  pro­
cédure du remembrement. En effet, l 'acte 
ordonnant la réa l isation du remembrement 
se s itue tout à l'amont des opérations. 
L'arrêté préfectora l ordonne le remem­
brement, et à part ir de ce moment un 
projet est  é laboré, pu is  est  appl iqué. En 
principe, une fo is  pr is  cet  arrêté , i l  n'est 
plus possible de remettre en cause l 'op­
portun ité du remembrement. 
Au contra i re, pour certains autres tra­
vaux, te ls la <:onstructlon d'un pont, 
l 'acte ordonnant leur exécution prend sa 
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place après élaboration du projet et mise 
à l 'enquête de celu i-c i .  
De l 'avis même des Directions Départe­
mentales de I 'AQricu lture, les études 
d ' impact de remembrement furent les 
p lus importantes à mettre en œuvre 
dans leurs services : Impacts variés et 
d iffic i lement estimables, problèmes de 
compétence, question de financement. 
A cela s'a joute une d ifficu lté techn ique 
due à la procédure particul ière du  re­
membrement. 
LES PARTICULARITES 
DE L'ETUDE D'IMPACT 
DE REMEMBREMENT 
Ensuite, l 'opération de remembrement tou­
che au  problème foncier auquel les psy­
choloQ ies et menta l ités aQricoles demeu­
rent très sensibles. Au fur et à mesure 
que l 'opération avance, les agriculteurs 
s 'habituent à certa ines modifications,  à 
leurs nouvelles attributions parce l la i res et 
on arrive a insi peu à peu à des points 
de non-retour. 
Finalement, au moment de l'enquête sur 
le projet, s i  ce dernier ne comporte pas 
d'erreurs fondamentales, la nouvel le  si­
tuation parcel la i re et le programme de 
travaux connexes sont dans l 'ensemble 
établ is .  Seules les réclamations particu­
l ières des propriétai res peuvent mod ifier 
certains aspects du projet. D'où notre 
première conclusion qu i  traduit la grande 
spécific ité de l 'opération de remembre­
ment. 
Quand le projet est terminé et déposé à 
l'enquête, les travaux sont virtuellement 
réalisés et il est très difficile, voire lm­
possible, de les modifier dans leur en­
semble. 
De plus, les dispositions du décret à pro­
pos de l 'étude d ' impact de remembrement 
prévoient seulement qu'elle soit déposée 
avec les p ièces du projet soumises à en­
quête. D'où une seconde conclus ion q u i  
v a  beaucoup Influer s u r  la méthodologie 
des études d ' impact : · 
L'étude d'impact est publiée alors que la 
décision d'engager la procédure aura été 
prise depuis longtemps et que la nouvelle 
distribution parcellaire et le programme de 
travaux auront été décidés. 
Pour redonner donc à l 'étude toute sa 
valeur, faut-i l  la replacer au début de pro­
cédure afi n que la décis ion de remem-
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brer so it prise en conna issance des at­
teintes du projet sur l 'environnement ? 
Mais ,  si l 'on  ne connaît pas le projet, on 
ne connaît pas les risques 1 
Ne pourra i t-on pas, dans ce cas, déve­
l opper les études préa lables ou ava'llcer 
la partie • analyse de l 'état in itia l  • de 
l 'étude d ' impact af in d 'écla irer la déci­
sion d 'enQaQer ·l e remembrement et le 
choix du périmètre ? 
D'ores et déjà, il apparaît que la régle­
mentation  de l 'étude d ' impact est Insuf­
fisante dans le cas particu l ier du remem­
brement, et l a  ra ison provient essentiel le­
ment de la grande spécific ité de l 'opéra­
t ion.  
De plus,  les premières jurisprudences 
connues à propos des études d ' impact 
montrent que ces dernières ne constituent 
pas des documents contra ignants vis-à-vis 
du  projet de remembrement. Toute son 
efficacité rés ide donc dans sa va leur pé­
dagogique et  dans les informations qu'el le 
donne pour réal iser le projet de remem­
brement au mo indre coût pour l 'environ­
nement. 
CE QU'EST UNE ETUDE D'IMPACT 
Ce que l 'on entend habituel lement par 
• étude d ' impact • recouvre en fait deux 
réa l ités b ien d istinctes : 
- d'une part, d'après le décret, l 'étude 
d ' Impact est le document final , con­
cret, sous forme de rapport et de car­
tes, soumis à enquête publ ique en 
même temps que le projet. C'est ce 
que l 'on ' pourra it nommer dos·sler 
d ' impact. 
- d'autre part, officieusement, l 'étude 
d ' impact comprend tous les travaux 
de la phase d'é laboration du projet 
de remembrement, soit : 
• les contacts avec la D i rection Dé­
partementale de l 'Agricu lture, le 
géomètre, les agricu lteurs ; 
• l ' i nformation d ispensée auprès des 
agriculteurs et des populations, 
• la sensib i l ité des agricu lteurs aux 
questions d'environnement. 
La Direction Départementa le  de l 'Agricul­
ture se doit de vei l ler  à ce que ces deux 
prestations soient correctement réal isées 
et équ i l ibrées. Un rapport d'étude d' im­
pact, tout à fait correct sur le plan formel 
rracteur  en acti on dans l e  bocage (photo SOUBI ELLE) 
et du contenu ,  r isquerait  fort de  rester 
lettre morte si le  géomètre et la  Direc­
tion Départementa le  de  l 'Agricu l ture 
n'avaient pris la  peine de  tenir compte 
de ses avis et consei ls  lors de l 'é labora­
tion du projet. 
LES OBJECTIFS DE L'ETUDE D'IMPACT 
L'étude d' impact doit  viser deux objectifs : 
1 )  Fournir le maximum d ' i n formations et 
de conclus ions pratiques pour l ' aménage­
ment du  périmètre. 
2) Etre le  départ d 'une action pédago­
gique au n iveau local dans laque l l e  la no­
tion de long terme doit être ré insérée. 
Ainsi ,  en  aucun cas,  cette étude ne  peut 
être u n  justif icatif a posteriori du  projet 
lu i-même. De nombreux facteu rs ,  tels les 
habitudes de la populat ion locale et sa 
psychologie ,  l 'examen du terra i n  et ses 
contra intes, les expériences passées, 
l 'évolut ion de la commune,  l 'assain isse­
ment agricole, sont à prendre en  compte 
pour é laborer, entre les i ntéressés, un 
projet i ntégrant à l a  fo is  les Impératifs du 
remembrement et l a  sens ib i l ité des élé­
ments naturels .  
En ce qu i  concerne son  premier objectif, 
e l le  doit jouer un rô le  à d ifférents ni­
veaux : 
1 )  El le obl ige l 'Etat, maitre d'ouvrage du 
remembrement, par l ' i ntermédia i re d e  la 
Directio n  Départementale de l 'Agricu lture, 
è respecter l 'environnement en  faisant 
l 'étude correspondante. C'est à l 'Etat d'ap­
porter la preuve que son  projet est réa­
lisé au mo indre coût pour l 'environnement. 
2) Elle éc la ire le projeteur, c 'est-à-d ire le 
géomètre, en  vue d'une mei l leure prise 
en  compte des éléments du m i l ie u  natu­
re l dans l 'é laboratio n  de son projet. 
3) Elle éclaire le décideur, c''est-à-dire la 
commission communale ,  lors des choix 
sur  lesquels el le do it  se prononcer à 
propos de certa ins  travaux et aménage­
ments. 
4) Elle I nforme le publ ic  et les associa­
t ions de protection de la nature qui peu­
vent consulter l 'étude défi n itive lors de 
l 'enquête sur le projet. 
LE ROLE DE LA DIRECTION DEPARTE­
MENTALE DE L'AGRICULTURE 
Plus que jamais, la Direction Départemen­
ta le de l 'Agriculture doit jouer son rOie 
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Eviter la désert if icat ion . .  (photo M i n i stère Agricu lture) 
de responsable de l 'aménagement foncier. 
I l  été constaté que des résultats très en­
courageants étaient obtenus dès lors que 
la Direction Départementale de l 'Agricul­
ture acceptait de jouer l e  jeu.  Ce la  con­
s iste essentie l lement à : 
- d'une part, chois ir  des chargés d'étu­
des compétents et vérifier le  b ien­
fondé de leurs recommandations vis­
à-vis des objectifs du  remembrement ; 
- d'autre part, ins ister auprès du géo­
mètre et de la  commission communale 
pour que les recommandations impor­
tantes de l 'étude soient b ien prises 
en  compte lors de l 'étab l issement du 
projet. 
De p lus ,  la Direction Départementa le de 
l 'Agricu lture doit fa i re attention à ce que 
les quatre parties de l 'étude d' impact 
soient correctement équi l ibrées. On a vu 
trop souvent des études pour lesquel les 
l 'ana lyse de l 'état in it ia l  éta it trop large­
ment développée (reprise d'études anté­
rieures, publ ication  de résultats généraux) 
et où ,  ensuite, les trois dernières parties 
de l 'étude d ' impact (effets du  projet sur 
l 'environnement, mesures compensatoires 
et ra ison de choix du parti retenu) étalent 
expéd iées en que lques pages en même 
temps que la commune et son remembre­
ment. 
QUI REALISE L'ETUDE D'IMPACT ? 
C'est à la Direction Départementale  de 
l'Agricu lture que revient le choix du 
chargé d'étude. I l  reste fonction de la 
d ifficu lté du remembrement, des habitudes 
et des moyens de l 'admin istration ou de 
la compétence locale .  Quatre groupes de 
personnes sont mises à contribution pour 
élaborer les études. 
a) La Direction Départementale de l'Agri-
culture 
El le réal ise el le-même certa ines études 
en jouant un rô le d'arb itre entre les ten­
dances • productivlstes • et • écologis­
tes • ; un grave problème de moyens se 
pose si les programmes de remembre­
ment sont importants. 
b) Les géomètres assistés éventuelle-
ment de personnes qualifiées 
Cette solution est pratiquée dans les dé­
partemlmts où il y a de nombreux remem­
brements et où ceux-ci ne semblent pas 
poser de gros problèmes. I l  faut noter 
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parfo is  des problèmes de compétence ; 
dans les cas extrêmes, l 'étude n'est qu'une 
s imple justification du projet. 
c) Les associations ou universités 
Souvent les mêmes personnes appartien­
nent aux deux organismes. Les études 
présentent une analyse approfondie de 
certa ins aspects et font preuve de bonnes 
connaissances du mi l ieu naturel et de ce 
qu'est un remembrement. El les restent 
parfois  déséqu i l ibrées par suite de la 
spéc ia l ité du  chef d'équipe. Néanmoins, 
ces études f igurent parmi les mei l leures. 
d) Les bureaux d'étude privés 
Leurs études sont i ntéressantes dans 
les cas complexes et présentent de bon­
nes synthèses. Les documents graphiques 
sont parfois insuffisants et les rapports 
trop volumineux. 
Pour les deux derniers types d'études, la 
l ia ison avec le projet de remembrement 
est parfo is  d iffic i le .  Les rapports entre le 
géomètre et les chargés d'études sont à 
cet égard déterminants. 
UNE JUDICIEUSE INSERTION 
DE L'ETUDE D'IMPACT DANS 
LA PROCEDURE DE REMEMBREMENT 
L'étude d' impact doit commencer tôt, au 
plus tard avec l 'arrêté préfectora l ordon­
nant le remembrement. 
a) L'analyse de l'état initial doit être réa­
l isée pendant le classement des terres. En 
plus de son rô le d ' i nformation et d'analyse 
sur le m i l ieu naturel ,  elle peut rapidement 
fournir des renseignements complémen­
ta ires à la commission communale ' et au 
géomètre. 
b) Les précautions à prendre, ainsi que 
les propositions d'aménagement du milleu 
naturel (travaux hydraul iques, modifica­
tions du réseau de haies . . .  ) doivent être 
élaborées entre le c lassement des sols et 
l 'avant-projet pour pouvoir modifier è 
temps certa ins aspects négatifs du pro­
jet de remembrement. 
(En effet, la seule publ ication de l 'étude 
d' impact au moment de l'enquête sur le 
projet n'est absolument pas suffisante.) 
c) Après comparaison des propositions 
d'aménagement de l 'étude d' impact et de 
l 'avant-projet, et tout en tenant compte 
des précautions è prendre et des avis 
INSERTIO N  DE L'ETU DE D' IMPACT DANS LA PROCEDURE D E  REMEMBREMENT 
REMEMBREMENT ETUDE D'IMPACT 
DEMANDE RECHERCHE DES CHARGËS 
DE REMEMBREMENT - D'ETUDE D' I MPACT 
� 1 FONT 
ENQUETE RECHERCHE DES 
ARRETE PREFECTORAL DONNENT UN AVI S 
ORDONNANT LE REMEMBREMENT 
PER I M ETRE FIXË 
SUR LE PER IMETRE 
AIDE A DETERMINER LES. 
•• 1 
TRAVAUX 
r-- ANAL�SE DE L' ETAT DU GEOMETRE I NIT·IAL (a) 
ENQUETE EST FOURN IE  A 
CLASSEMENT DES SOLS 
CONSEQUENCES 
DE L'AVANT PROJET 
SUR L 'ENVI RONNEMENT (b) 
MISE AU POINT I NDIQUE LES • 
DE L'AVANT PROJET 
I M POSENT LES 
ENQUETE SUR I M POSE DES _., -
L'AVANT PROJ ET - MODIFI CATIONS -DE L'AVANT PROJET 
ET M I S E  AU POI NT DE 
r--
MESURES COM PENSATOI RES (c) t--
MI SE AU POI NT ... ORI ENTENT LA 
DU PROJET DEFI NITI F -
PROGRAMME 
DE TRAVAUX CONNEXES _., � EST JUSTI FI EE PAR -
RAI SON DE C HOIX 
DU PARTI RETENU -
= MEMOIRE EXPLICATI F (d) 
•• ... -
ENQUETE SUR LE PROJET 
' EST PUBLIEE A a + b + c + d =  
L'OCCASION DE L' ETUDE D' IMPACT 
DOCUMENT FINAL 
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des agriculteurs,  le géomètre, aidé de la  
Direction Départementa le de l'Agriculture 
et des chargés d 'étude, élaborent un nou­
veau projet, modification de l 'avant-projet. 
Ce projet défin itif s'accompagne de me­
sures compensatoires pour · pa l l ier les 
conséquences dommageables de ce der­
nier. 
d) Enfi n, le volet • raison de choix du 
parti retenu • est réa l isé à la fin des 
opérations, et il constitue un mémoire 
expl icatif. 
Les quatre volets a insi  décrits, réa l isent 
• l 'étude d ' impact •,  tel le qu'el le doit être 
présentée à l 'enquête sur le projet. 
UNE NECESSITE : TRAITER DES CAS 
PRECIS 
Si l 'on veut rendre l 'étude d ' impact uti le 
et opérationnel le ,  i l  ne faut pas se con­
tenter de préconiser de vagues mesures 
d ' intérêt généra l ,  mais au contra ire envi­
sager le deven i r  de chaque élément sus­
ceptible d 'être modifié .  De plus,  les agri­
culteurs se sentent concernés par de te ls 
avis. 
C'est pourquoi ,  dans de nombreux dépar­
tements, une typologie des haies l iée à 
une conna issance sommaire de l 'avant­
projet du géomètre a permis de désigner 
des rideaux de haies qu i  : 
- soit devaient être gardés absolument, 
- soit pouvaient être supprimés sans 
grand dommage. 
Ces choix qu i  doivent intégrer au mieux 
les impératifs agricoles sont, dans les 
bonnes études, expl iqués et débattus avec 
les agricu lteurs .  
LA PRESENTATION DES DOCUMENTS 
En ce qu i  concerne les documents écrits, 
le vocabula i re scientifique uti l isé dans le 
rapport de l 'étude d ' impact doit fa i re l 'ob­
jet d'une explication sommaire .  Par exem­
ple, des mots te ls que so l ifl uxion, gel i ­
fract, battance, ind ice biotique, ut i l isés 
dans diverses études. n'ont pas une si­
gn ification imméd iate pour les aména­
geurs (Direction Départementa le de l 'Agri­
culture, géomètre) et les agricu lteurs. De 
même, les résultats de toute étude scien­
tifique doivent être traduits de façon plus 
expl ic ite pour être compris par la  com­
m ission communale et le géomètre. 
Il n'est pas nécessaire que le rapport 
rendu soit trop volumineux ; il risquerait 
a lors d 'être inexploitable par les aména­
geurs. Des tableaux résumés sur les ré­
su ltats obtenus peuvent jouer favorable­
ment pour une bonne compréhension g lo­
bale des préoccupations d 'environnement. 
Ainsi ,  certa ins auteurs de l 'étude d' im­
pact ont préféré, après avoir  réa l isé l 'ana­
lyse de l 'état init ia l  pour l 'ensemble du 
périmètre, synthétiser pour chaque zone 
nature l le  concernée (zone de p lateaux. 
zone de thalweg .. . ) l 'ensemble des actions 
suivantes : 
1 )  Propositions de travaux connexes. 
2) Effets du  projet sur l 'environnement. . 
3) Mesures compensatoires et proposi-
tions d'aménagement. 
Pour ce qui est des documents graphi­
ques, la présentation des d ivers résu l tats 
tels que : 
- analyse de l 'état in it ia l ,  
- plan  d'aménagement des éléments na-
turels et mesures compensatoires, 
sur des cartes c la ires et en couleurs (à 
l 'échel le d u  1 /5 000 ou au 1 /1 0  000 pour 
l 'ensemble) permet une i nformation cor­
recte et rapide des agriculteurs concer­
nés. I l  a été constaté, par a i l leurs, que 
ces derniers se montra ient plus i ntéres-
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sés par les plans affichés que par le 
rapport écrit. 
PARTICIPATION DU PUBLIC 
ET DES ASSOCIATIONS 
I l apparaît que le public n'a pas joué jus­
qu' ici le rô le consultatif que les textes 
visaient à l u i  conférer. Certains dossiers 
d'étude, exposés en mairie, n'ont pas été 
consultés. I l  est vra i que les principaux 
intéressés demeurent les agricu lteurs 
préoccupés surtout par le nouveau par­
cel la ire. Un simple particul ier n'a prati­
quement aucun moyen d'action, s i  ce n'est 
d'obtenir la saisine du Ministre de l 'En­
vironnement. 
Les associations diverses de protection de 
la nature tiennent une grande place dans 
l 'é laboration des études. El les peuvent en 
être el les-mêmès les auteurs, et, tout 
comme les associations de chas�e ou de 
pêche, el les sont toujours consultées dès 
qu'el les présentent une compétence lo­
cale. 
LE COUT D'UNE ETUDE D'IMPACT 
Le coût d'une étude d ' impact de remem­
brement varie selon deux critères ; · 
- certa ins liés au remembrement (super-
ficie, complexité de la zone remem­
brée, existence d'une préétude) ; 
- certa ins liés au chargé d'étude (qual i­
fication, déplacements dus à l 'origine 
géographique, TVA). 
A noter que ces deux critères ne sont 
pas nécessairement indépendants. Ainsi ,  
pour un remembrement dans une zone 
peu complexe, i l  n'est pas nécessaire de 
fa ire appel à des spécial istes chevronnés. 
De plus, la  notion de tarif doit rester 
subordonnée à la fourniture de certaines 
prestations te l les que : 
- un suivi de toute l 'opération, 
- une participation aux réunions de com-
missions, 
- une information de la  population agri­
cole et enquête auprès d'el le,  
- la fourniture de plans au 1 /5 000 de 
l 'état in itia l  et d'un schéma d'aména­
gement du mi l ieu naturel .  
CONCLUSION 
Dans l 'ensemble, l 'étude d' impact de 
remembrement a commencé à remplir son 
rôle pédagogique et à améliorer la con­
ception des projets . Mais ceci exige une 
l iaison très étroite entre les chargés 
d'étude, les agricu lteurs et le géomètre. 
L'étude d' impact est devenue un moyen 
très pragmatique de révéler des besoins 
de protection qui ne ·sera ient pas appa­
rus autrement. Le volet pédologique de 
l 'étude a fréquemment mis en évidence 
des problèmes de sensibi l ité à l 'érosion 
et de structure du sol .  I l est aussi arrivé 
que l 'étude d ' impact joue un rô le de vul­
garisation agricole : consei ls sur le sens 
des labours, l 'emploi des engrais, précau­
tion à prendre pour certaines cultures, 
etc. Cet aspect est souvent lié à la  pré­
sence d'un agronome dans l 'équipe char­
gée de l 'étude d' impact. 
De même, l ' étude d ' impact est uti le pour 
la protection de certa ines zones, massifs 
boisés, zones floristiques, zones humides 
impropres au dra inage, ainsi que pour 
l 'aménaQement de réserves à gibier et 
parcours de pêche. 
Le bi lan est positif dans l 'ensemble. Con­
c luons sur le rô le très important joué par 
les Directions Départementales de l 'Agri­
cu lture. Selon les moyens en personnel 
et financiers qu'el les peuvent consacrer 
aux études d' impact, selon également l ' in­
térêt qu'el les y portent, la portée de 
l 'étude varie nettement. Leur rôle de res­
ponsable de l 'aménagement foncier appa­
raît ici tout particul ièrement. 
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Le remembrement doit con c i l i e r  les impérat i fs agricoles et la  protection du m i l ieu (photo D .  B I DOU) 
11 
